
18 COMITÉ PERMANENT

En 1952, le président Truman chargeait un comité compétent de préparer 
et de présenter un rapport sur “une politique commerciale et douanière con­
forme à l’intérêt national”. Comme votre Comité .examinera sans doute ce 
rapport, nous n’avons pas à en approfondir les constatations.

Certaines gens, aux États-Unis, pensaient que le président Eisen­
hower ne publierait pas ce rapport, le comité ayant été constitué par 
M. Truman il y a environ un an, mais il l’a rendu public voici peu de 
temps. Voyons les principales recommandations que renferme ce rap­
port:

(1) Qu’un nouveau tarif simplifié soit adopté, qui comporte l’abaissement 
général des droits de douane.

(2) Que les droits de douane soient diminués et que les contingents frap­
pant les produits agricoles soient adoucis afin qu’on puisse importer 
plus librement, aux cours mondiaux, les denrées que les États-Unis ne 
produisent pas en quantités suffisantes.

(3) Que soient diminués, et éventuellement supprimés en certains cas, les 
droits de douane sur les métaux et minéraux à l’égard desquels les 
États-Unis doivent s’approvisionner surtout à l’étranger.

(4) Que le président soit autorisé à conclure des accords commerciaux 
réciproques; sans limite de temps et avec pouvoir de réduire les 
droits de douane, sous certaines réserves, en retour de la diminution 
des droits de douane ou des restrictions de la part de l’étranger.

(5) Que le Congrès adopte un bill tendant à simplifier les formalités doua­
nières. (Un bill en ce sens a déjà été présenté, mais il n’a jamais 
pu franchir les étapes prévues.)

(6) Que soit retirée la préférence accordée aux cargos du pays à l’égard 
des expéditions se rattachant aux prêts et à l’aide des États-Unis.

(Une disposition spéciale prévoit que les produits rentrant dans le 
cadre de l’aide à l’Europe doivent être transportés dans des navires 
américains. L’Europe, qui retire du transport maritime une bonne partie 
de ses recettes en dollars, s’oppose à cette restriction. Cependant, les 
États-Unis font valoir que le manque de navires américains était si grand 
au cours de la dernière guerre que le renforcement de sa marine mar­
chande constitue pour la nation un impérieux besoin.)

(7) Que le Congrès prenne toutes dispositions utiles afin de permettre aux 
États-Unis de participer à l’établissement d’un organisme international 
qui travaillera à la réalisation des objectifs de l’Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce.

(Les États-Unis ont eu l’occasion de ratifier la charte de La Havane, 
mais ils n’en ont rien fait. On propose une nouvelle réunion où ils 
soulèveraient cette question d’un organisme international auquel ils 
adhéreraient.)

Nous devons nous contenter de dire que nous appuyons le programme de 
base tendant à élargir la politique commerciale des États-Unis, dans le sens 
indiqué par les recommandations précitées. Si le gouvernement des États-Unis 
applique ces recommandations, l’avenir sera brillant pour ce qui est de l’équi­
libre des échanges internationaux; sinon, il sera très sombre.
Programme de soutien des prix agricoles

Le comité susmentionné a reconnu que “l’importation de denrées relevant 
de programmes de soutien des cours nationaux pose un problème important”. 
Les États-Unis ont adopté, pour protéger leur agriculture, un programme de 
soutien des prix de parité. Le mécanisme auquel ce programme fait appel est 
fort compliqué: achats, accords de vente et prêts qui s’appuient sur des restric­
tions quantitatives à l’importation, des droits de douane et des droits d’entrée.


